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Nos réf :
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Châlons-en-Champagne, le 13 novembre 2023

Note

à STECCLA

Objet :centrale photovoltaïque aérodrome de Régniowez

Vous avez sollicité mon avis sur le projet cité en objet.

Le projet consiste en la construction d’une centrale photovoltaïque au sol d’une superficie de 63 ha et 
d’une puissance de 60 MW sur les pistes de l’ancien aérodrome de Regniowez.

Volet biodiversité

Les panneaux solaires seront implantés exclusivement sur les pistes bétonnées, ce qui permet de réduire 
les impacts du projet sur le milieu naturel.

Celui-ci  ne sera  toutefois  pas  totalement épargné,  le  raccordement des  installations  nécessitant  le 
creusement d’une tranchée de 4280 m de long pour faire cheminer les câbles haute tension. Bien que la 
largeur de la tranchée ne soit que 50 cm, l’étude d’impact définit un impact sur une largeur de 4 mètres, 
pour prendre en compte le stockage des matériaux issus de l’excavation et la circulation des engins. 
Cette approche maximaliste dans l’évaluation des impacts se veut prudente, mais la largeur de 4 m 
apparaît tout de même excessive. Le pétitionnaire devrait être encouragé à réduire cette largeur autant 
que possible, notamment en privilégiant la piste bétonnée pour le stockage des terres et la circulation 
des engins.

Le creusement de la tranchée est susceptible d’entraîner la destruction de pieds de Genêt d’Angleterre 
(Genista anglica), espèce protégées par la réglementation. L’étude d’impact précise que le tracé exact de 
la tranchée sera défini après un inventaire de terrain afin « d’éviter la dégradation de l’espèce », et 
évoque  un  impact  négligeable  sur  la  population.  Cette  formulation  n’indique  pas  clairement  si  la 
destruction de pieds de cette espèce pourra être totalement évitée, condition indispensable au respect 
de la réglementation.

De même,  il  apparaît  que  les  locaux  techniques  (postes  de  transformation  et  de  livraison)  seront 
implantés  en  bordure de  piste,  occasionnant  la  destruction  de  105 m² supplémentaires  de  prairie. 
L’implantation de ces locaux sur les surfaces déjà imperméabilisées ne semble pas avoir été étudiée.
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L’impact le plus important du projet est dû au déboisement d’une bande de 50 mètres de large en 
bordure  sud  du  projet.  Ce  déboisement  est  destiné  à  limiter  l’ombrage  des  panneaux  solaires.  Il  
occasionne une perte d’habitat pour les espèces qui occupent ces milieux, notamment une perte de 
gîtes pour les chiroptères.

Dans l’état actuel du dossier, cet impact n’est pas précisément quantifié. Le nombre d’arbres à abattre 
favorables au gîte (arbres comportant des cavités, fissures, etc.) n’est pas précisé et, l’aire d’étude étant 
limitée à un tampon de 100 mètres autour des pistes, l’étude ne permet pas une appréciation complète 
du nombre de gîtes disponibles aux alentours.

La  réglementation  interdit  la  destruction  d’habitats  d’espèces  protégées  pour  autant  que  cette 
destruction remet en cause le bon accomplissement du cycle biologique des espèces. L’étude d’impact 
doit  donc  mieux  évaluer  l’impact  du  déboisement  sur  l’accomplissement  du  cycle  biologique  des 
espèces concernées, notamment en évaluant la possibilité pour ces espèces de se reporter vers d’autres 
habitats voisins, en tenant compte de la distance, de l’abondance et de la capacité d’accueil de ces 
derniers.

Enfin,  les parties  déboisées  sont également susceptibles  d’abriter  des  amphibiens  en transit  ou en 
hivernage.  L’étude  d’impact  évoque  des  mesures,  non  précisées,  mises  en  place  pour  « éviter  au 
maximum » la destruction d’individus.  Ces mesures doivent être décrites plus en détails, assorties de 
garanties d’effectivité et le risque résiduel de destruction d’individus doit être quantifié.

L’étude d’impact propose, en mesure de compensation, la mise en place d’îlots de sénescence. Le terme 
d’îlots de sénescence fait habituellement référence à un îlot forestier soustrait à toute exploitation, où 
la forêt est laissée en libre évolution. Telle que la mesure est définie dans le dossier,  il  s’agit ici  de 
repousser l’exploitation de ces îlots de 40 ans. Même si une telle mesure permet la mise en place d’une 
dynamique plus naturelle, elle ne constitue pas réellement des îlots de sénescence et son caractère 
temporaire en diminue considérablement l’attrait pour la biodiversité. Le pétitionnaire est encouragé à 
renforcer cette mesure et à rechercher les solutions pour la pérenniser sur une durée beaucoup plus 
longue, au-delà de la durée prévisionnelle d’exploitation de la centrale.

En conclusion, le dossier souffre d’imprécisions qui ne permettent pas de conclure sur la question du 
respect de la réglementation sur les espèces protégées. En effet, ce respect suppose qu’il n’existe pas de 
risque suffisamment caractérisé d’atteinte aux espèces protégées et à leurs habitats. Or, :

• le risque de destruction d’individus de Genêt d’Angleterre ne semble pas totalement évité ;

• la  description  imprécise  des  mesures  de  réduction  du risque  de  destruction  de  spécimens 
d’amphibiens ne permet pas d’évaluer l’impact résiduel ;

• l’impact du déboisement, en termes de perte d’habitat pour les oiseaux et les chiroptères, n’est 
pas suffisamment évalué au regard de la disponibilité d’habitats équivalents aux alentours.

L’adjoint à la cheffe du pôle 
espèces et expertise naturaliste

Rémi SAINTIER
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L’Architecte-Conseil	et	le	Paysagiste-Conseil	de	l’État	sont	des	professionnels	de	l’architecture	ou	du	paysage	qui	apportent	–	grâce	à	leur	expérience	et	leur	compétence	–	leur	conseil	
et	leur	aide	dans	les	domaines	de	l’urbanisme,	de	l’environnement,	de	la	construction	et	de	l’habitation.	
	
Ils	mettent	 leur	capacité	d’analyse	et	d’expertise	des	situations	concrètes	au	service	de	 la	qualité	du	cadre	de	vie	et/ou	de	l’aménagement	durable	des	territoires.	 Ils	situent	 leur	
intervention	auprès	des	acteurs	concernés	le	plus	en	amont	possible	des	projets	ou	des	opérations.	Ils	ont	notamment	pour	objet	de	favoriser	le	dialogue	entre	professionnels	et/ou	
entre	l’administration	et	les	porteurs	de	projets	;	ceci	dans	une	logique	de	plus-value,	de	recherche	de	consensus	ou	d’alternatives.	
Ils	apportent	leur	appui	à	l’État,	à	toute	autorité	décentralisée	ou	à	tout	maître	d’ouvrage	de	projet	considéré	comme	prioritaire.	
	
Leur	mode	de	désignation,	la	diversité	de	leurs	activités	libérales	et	le	strict	respect	des	règles	d’incompatibilité	d’exercice	professionnel	sur	le	territoire	de	leur	intervention	leur	
confère	une	posture	de	tiers-expert.	Les	avis	formulés	ne	constituent	pas	une	pièce	réglementaire.	
	
L’Architecte-Conseil	et	le	Paysagiste-Conseil	interviennent	par	l’intermédiaire	de	la	DDT.	Ils	sont	statutairement	accompagnés	d’un	représentant	de	celle-ci	lors	de	leurs	interventions.	

	
Objet	:	Projet photovoltaïque à l’Aérodrome de Regniowez 
	
Maı̂tre	d’ouvrage	(destinataire	de	la	fiche	conseil)	:	DDT	08	
Type	d’intervention	:	visite	sur	place	[non]		//		réunion	[non] 
Date	:	le	20	octobre	2023 
Présents	:	
-	Philip	Denkinger	(PCE	DDT	08).	
 
Projet photovoltaïque sur le site de l’aérodrome à Regniowez 
 
Le porteur de projet a lancé une pré-étude avec le souhait d’installer un parc photovoltaïque sur le site de 
l’ancien aérodrome OTAN à Regniowez. 
 
Le terrain se situe en dehors des périmètres de protection MH. 
Le terrain se situe en dehors mais à proximité des zones de type ZNIEFF et Natura 2000. 
 
Sur l’aspect de l’intégration urbaine et paysagère, il n’y a pas d’impact négatif sur le contexte du site. 
Le respect des remarques énoncées dans le document « Dossier d’étude d’impact environnemental » motivera 
un avis favorable.   
 

Philip	DENKINGER,	Paysagiste-Conseil	de	l’E; tat 
 

Charleville-Mézières,	le	20	octobre	2023 

Architecte-Conseil	de	
l’État	
Paysagiste-Conseil	de	
l’État	
Fiche	conseil 
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Délégation Territoriale des Ardennes Le Délégué Territorial des Ardennes 

Service émetteur :  

Pôle Environnement, Promotion de la Santé et Sécurité 

 

à 

Affaire suivie par : M. MAHE 
 

Courriel : ARS-GRANDEST-DT08-PEPSS@ars.sante.fr 
 

Tél : 03 24 59 72 27 

Direction Départementale des Territoires 

3, rue des Granges Moulues 

08000 Charleville-Mézières 

 

A l’attention de Madame Annie DURIEUX 

 

 Charleville-Mézières, le 23 novembre 2023 

 

 
Nos réf : EM/JB n° 2023D/14854 
Objet : Avis sur document d’urbanisme – PC 008 335 23 E 0004 ; PC 008 156 23 E 0004 ; PC 008 436 23 
E 0007  
 

Par courrier électronique reçu en date du 10 octobre 2023, vous m’avez transmis, pour avis, le 
dossier de demande de 3 permis de construire présentés par CVE GROUP, référencés sur les parcelles 
cadastrées AP n°39 sur la commune de REGNIOWEZ, OA 424 sur la commune d’ETEIGNIERES et OA 
201 sur la commune de TAILLETTE. Cet emplacement correspond à l’ancien aérodrome de REGNIOWEZ. 

 
Le projet présenté concerne la réalisation d’un projet de centrale photovoltaïque au sol pour la 

production d’électricité. 
 

Il a été vérifié que le projet n’est pas localisé dans un périmètre de protection de captage d’eau 
destinée à la consommation humaine. 

 
Compte tenu des éléments du dossier, j’ai l’honneur de vous informer, qu’en ce qui me concerne, je 

donne un avis favorable à ce projet. 
 
 

P/ Le Délégué Territorial des Ardennes 
Et par délégation, 
Le Chef du Pôle Environnement, 
Promotion de la Santé et Sécurité 
 
 
 
 
David ROCHE 
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Dossier suivi par Sandrine BOSSU 

Ligne directe : 03.24.36 64.49 

Mail : s.bossu@ardennes.chambagri.fr 

 

N/Réf. : PDe/SB/NL N° 23.297 

Objet : PC 008 355 23 A0004 

PC 008 156 23 A0004 

PC 008 436 23 A0007 

 

 

Madame,  
  

Suite à votre demande d’avis reçue le 9 octobre 2023, vous trouverez ci-
dessous notre analyse pour la délivrance de 3 permis de construire sur les 

communes de Eteignières, Regniowez et Taillette. 
 
La demande, déposée par la SAS CVSE EI57 et représentée par Mr 

MARTEL Fabien, porte sur les parcelles Taillette : A201 – Eteignières : 
A424 et Regniowez : AP39. 
 
Le projet consiste à la construction d’une centrale photovoltaïque au sol, 

sur un ancien aérodrome. Les panneaux photovoltaïques auront une 
emprise au sol de 15 ha sur les 63 ha de surface clôturée, et seront 
installés sur des surfaces déjà artificialisées. 
 
Un tel projet, n’impactant pas les surfaces valorisées par l’activité 
agricole, nous amène à émettre un avis favorable. 

 
Mes services restent à votre disposition pour de plus amples informations. 
 
Je vous prie de bien vouloir agréer, Madame, l'expression de mes sincères 
salutations. 

 

 

Le Vice-Président, 

 

 

Pierre DEMISSY 

Direction Départementale des territoires 

3 rue des Granges Moulues 

BP 852 

08000 CHARLEVILLE MEZIERES 

 

A l'attention de Mme Annie DURIEUX 

CHARLEVILLE-MEZIERES,  

Le 6 Décembre 2023 

Siège Social 

1 RUE JACQUEMART TEMPLEUX 

CS 70733 

08013 CHARLEVILLE-MEZIERES 

CEDEX 

Tél : 03 24 56 89 40 

Fax : 03 24 33 50 77 

cda.08@ardennes.chambagri.fr 
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Avis   de l’Unité Eau   sur la demande de permis de construire reçue le   12 septembre   2023 (par   
mail  )  ,  concernant  la  construction  d’une  centrale  photovoltaïque  au  sol,  à  cheval  sur  3 
communes.

Avis avec recommandations

Observations     :
Le  projet  consiste  en  la  construction  d’une  centrale  photovoltaïque  sur  deux  pistes  de 
l’ancien aérodrome de l’OTAN. L’emprise totale du projet (22 hectares) et les aménagements 
nécessaires pendant la phase des travaux (base de vie de 7500 m² notamment) se limite aux  
surfaces déjà aménagées et imperméabilisées par l’usage antérieur, à l’exception de 8 postes 
de livraison et de transformation pour une surface de 120m²en limite de piste.
Le  projet  prévoit  une  gestion  des  eaux  pluviales  du  site  en  privilégiant  l’infiltration  à  la 
parcelle via les réseaux existants.

Recommandations     :   
Le service de Police del’Eau a rencontré le porteur de projet le 31 janvier 2023.
Le projet semble compatible avec le SDAGE Rhin-Meuse par rapport au volet eaux pluviales 
et zones humides du fait d’une implantation sur les surfaces déjà aménagées de la base de 
l’OTAN : à ce sujet,  un dossier de porter  à connaissance de la gestion des eaux pluviales 
devra être déposé auprès de la DDT 08 pour régulariser les usages antérieurs. 

Pour le directeur départemental des territoires,

La cheffe de l’unité eau

Laureline LEDOUX

Le directeur départemental des territoires

à

Annie DURIEUX
Instructeur FDS
DDT 08

Charleville-Mézières, le 5 décembre 2023

Objet : Demande Permis de construire_construction d’une centrale photovoltaïque_SAS CVSE EI57

Référ.: Permis de Construire_PC 008 355 23 A0004_PC 008 156 A0004_PC 008 436 23 A0007
            Dossier cascade n° 08-2023-000240
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